
D
ans pratiquement tous ses 
domaines d 'activité, que ce 
soit pour se nourrir, se vêtir, 
se soigner, se distraire, s'ins­

truire ... l'homme fait appel à une multi­
tude de produits issus du vivant. Tour 
en étant l'espèce la plus élaborée issue du 
long processus de l'évolution commencée 
il y a quelques milliards d'années, et se 
situa nt en marge de tout le reste du 
règne vivant par sa capacité à agir de 
manière raisonnée (mais parfois irrespon­
sable !) sur son environnement, il reste 
fondamentalement tributaire pour sa sur­
vie, directement ou indirectement, de 
toutes les autres formes du vivant : bac­
téries, champignons, insectes, animaux et 
végétaux. 
Avant les débuts de l'agriculrure, il y a 
quelque dix mill e ans , les populations 
nomades avaient recours au système de 
la cuei llette (y compris la pêche et la 
chasse), et leurs dép lacements éta ient 
essentiellement guidés par la quête de ces 
« ressources » indispensables à leur survie 
et à leur développement. Par la sédenta­
risation, l'homme s'est en quelque sorte 
approprié pour la première fo is certaines 
de ces ressources pour lesquelles a alors 
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commencé le lon g processus de la 
domestication, de l'acclimararion à des 
milieux divers, de la diversification er de 
l'amélioration, d 'où découle la grande 
diversité d'espèces végétales ou animales 
qui satisfait aujourd 'hui à l'essentiel de 
nos beso ins. Dans ce processus, les agri­
cul teurs ont pris une part consciente -
en sachant identifier et sélectionner pour 
replanter ou utiliser comme reproducteur 
pour la génération suivante, les produits 
qui leur semblaient les plus prometteurs 
et les plus adaptés - mais souvent aussi 
inconsciente, en soumettant au gré de 
leurs migrations les espèces qu'ils culti­
vaient ou élevaient à des milieux ou des 
modes d'exploitation très divers, ou tout 
simplement en réutilisant pour la généra­
tion suivante les graines, plants ou ani­
maux qui avaient survécu aux pressions 
multiples des conditions agro-climatiques 
et du parasitisme. 
Ce n'est qu'au début du XV11Te siècle -
avec comme illustration les grandes mis­
sions scientifiques d 'exploration et 
d ' inventaire au to ur du monde - que 
nous avons véritablement pris conscience 
de l' importance de la diversité du vivant 
comme potentiel pour la satisfaction de 
nos besoins sans cesse croissants er plus 
divers. Er c'est seulement au milieu du 
xrxe siècle, avec les premiers développe­
ments de l'amélioration des plantes rai­
sonnée faisant appel à l'hybridation entre 
géniteurs susceptibles d'apporter des qua­
lités complémentaires, qu'est apparue la 
notion de « ressources génériques » celle 
que nous la considérons aujourd'h ui . 
Cerre expression couvre l'ensemble des 
espèces, variétés ou races végétales ou 
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animales, ains i que les souches de micro­
organismes - avec tous leurs apparentés 
- que nous exp loitons soir en milieu 
contrôlé (production végétale, élevage, 
bio-process), soir en milieu naturel ou 
ouvert (cueillette, exploitation forestière, 
chasse, pêche), auxq uelles il convient 
d 'ajourer, compte tenu de leur impact 
considérable, les parasites des crois règnes 
associés à ces espèces. D 'après cette défi­
nition, les plantes, animaux, micro-orga­
nismes, non encore exploités ou identi­
fiés comme pouvant présenter un intérêt, 
marquent la limite en cre « ressources 
génétiques » et « biodiversiré ». Il esr 
important de rappeler ici que ce sont les 
sélectionneurs - aujourd'hui accusés de 
piller et s'approprier la biocüversiré pour 
mieux imposer la monotonie générique 
aux agriculteurs - qui ont les premiers 
eu le souci de rechercher, identifier, cata­
loguer, caractériser, collecter et conserver 
ces ressources génétiques, pour la bonne 
et simple raison qu 'elles constituent leur 
« matière première ». 

On peur définir le travail du sélection­
neur comme consistant à « assembler des 
gènes», au même titre qu'un peintre 
assemble des couleurs ou qu'un composi­
teur assemble les noces de musique de 
divers instruments, afin de répondre à 
un besoin de l'agriculture en utilisant le 
réservoir de divers ité le plus pertinent 
par rapport aux objectifs qui lui sont 
donnés. Dans cette perspective, le sélec­
tionneur n'est à aucun moment proprié­
taire des gènes qu'il combine et le profit 
qu' il peur tirer de son activité dépend de 
son talent à proposer des combinaisons 
de gènes originales - un nouveau pto-



gramme genenque - apportant de nou­
velles qualités ou de plus grandes perfor­
mances au niveau de la production ou de 
l'utilisation de l'espèce exploitée. La 
réflexion, en particulier économique, sur 
l'évaluation des ressources génétiques 
s'avère extrêmement complexe et interdit 
tout jugement catégorique et définitif de 
la valeur de ces ressources. Néanmoins, il 
semble aussi peu pertinent d'attribuer a 
priori une valeur marchande considérable 
à une ressource génétique « en l'état », 
avant même que son étude ou son utili­
sation ne détermine si elle présente un 
intérêt économique, que d'aligner le prix 
des couleurs ou fusains utilisés par Van 
Gogh ou Picasso sur la valeur du tableau 
auquel ils contribuent. C'est sur ces 
bases que, pendant plusieurs siècles, les 
ressources génériques ont circulé très 
librement à travers le monde au sein de 
la communauté scientifique et des sélec­
rio n neurs, et qu ' un grand nombre 
d'États ont constitué à leurs frais des col­
lections internationales dont ils met­
taient sans contrepartie le contenu à dis­
position de rous. 
Deux raisons essentielles - et concomi­
tantes - ont complètement bouleversé 
cette situation. D 'une part, la mondiali­
sation des échanges, qui fair que tout 
pays producteur est soumis à la concur­
rence exacerbée qui règne sur le marché 
mondial. Dans ce contexte, route res­
source générique est considérée comme 
renfermant un potentiel d'amélioration, 
donc de compétitivité. D'autre part, le 
développement des nouvelles biotechno­
logies - qui ont permis d ' identifier, 
d'isoler, de cloner et de transférer le sup­
port de l'information génétique - ont 
posé la question de la propriété des gènes 
et des constructions génétiques et, par 
voie de conséquence, celle des orga­
nismes vivants les contenant : plantes, 
animaux et micro-organismes. 
Dans ce qui va suivre nous nous limite­
rons au seul domaine du végétal, en 
nous focalisant sur l'utilisation des res­
sources génétiques utiles à la sélection 
pour l'agriculture et l'alimentation. Nous 
procéderons tout d'abord à un rapide 
rappel de l'évolution récente des aspects 
juridiques liés à la valorisation des res­
sources phyrogénétiques, puis à un tour 
d'horizon de l'état actuel des négocia­
tions en cours. Les statuts des différents 
types de ressources génériques sont en 
effet loin d'être clairs et stabilisés car des 
débats animés continuent d'avoir lieu à 
rous les niveaux. Nous essaierons cepen­
dant d'en dégager les principales orienca-

rions ainsi que les règles pratiques qui en 
découlent concernant les conditions 
d'accès, l'ucilisacion et la valorisation de 
ces ressources pour la sélection végétale. 

Différents types 
de ressources 
phytogénétiques 

L'expression « ressources génétiques» est 
très générale et, pour être clair dans 
notre exposé, il est nécessaire d 'en faire 
une rapide typologie. On distingue clas­
siquement dans le débat international 
crois grands types de ressources géné­
riques végétales. Dans cette typologie, 
nous nous limiterons volontairement aux 
seules ressources génétiques constituées 
par des entités vivantes ; nous excluons 
délibérément de cet exposé les gènes 
d'intérêt clonés, les constructions géné­
tiques, etc. qui constituent désormais 
eux aussi de véritables ressources géné­
nques. 
Tout d'abord, les ressources se rappor­
tant aux espèces actuellement à la base 
de nocre alimentation et de notre agri­
culture, cultivées ou exploitées, et qui le 
plus souvent ont fait ou font l'objet de 
travaux d'amélioration génétique. Elles se 
répartissent entre les sept catégories sui­
vantes. 
• Les variétés issues de la sélection 
moderne, qui sont ou ont été commer­
cialisées et que l'on peut elles-mêmes 
classer en cinq catégories : 
i) les variétés classiques protégées par un 
COV (Certificat d'obtention végétale) ; 
ii) les variétés transgéniques protégées 
par brevets et par un COV. Nous met­
tons volontairement un « s » au mot bre­
vet puisqu'il est plus que probable que, 
par le jeu des constructions génétiques et 
des dépendances, plusieurs brevets soient 
en cause, même pour l'introduction d'un 
caractère unique ; 
iii) les variétés transgéniques protégées 
uniquement par brevets ; 
iv) les variétés commercialisées sans pro­
tection, dont les anciennes variétés pro­
tégées tombées dans le domaine public ; 
v) les anciennes variétés qui, devenues 
obsolètes, ne sont plus ni commerciali­
sées ni cultivées. 
• À ces ressources génétiques « modernes » 
s'ajoutent: 
vi) les variétés et cultivars traditionnels 
issus des pratiques des agriculteurs (qui 
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selon les espèces et les régions du monde 
considérées peuvent avoir ou praciq ue­
ment disparu ou au contraire représenter 
la quasi-rocalicé des surfaces culcivées) ; 
vii) les espèces plus ou moins sauvages 
apparentées aux précédentes, auxquelles 
les sélectionneurs ont eu et continuent 
d'avoir recours pour l' introduction de 
caractères d'intérêt. Avec les techniques 
avancées du sauvetage d 'embryons, de 
recours à des espèces pont pour pouvoir 
bénéficier des gènes d'espèces éloignées, 
ce cercle des espèces apparentées s'est 
considérablement élargi au fil des années 
récentes. 
Dans ce qui suivra, nous nous intéresse­
rons essentiellement à ces sept catégories. 
• Cependant, pour que cet inventaire 
soir exhaustif, il faut également citer: 
viii) les « plantes à molécules ». Entrent 
dans cette catégorie les plantes - autres 
que les plantes médicinales traditionnel­
lement cultivées et parfois améliorées -
qui, au travers de screening biochimique 
syscématiq ue, permettent l'identification 
de molécules d' intérêt (pour la pharma­
cie, la cosmétique, la chimie fine, etc.) 
pouvant donner lieu, lorsqu'elles sont 
exploitées industriellement, à des profits 
très importants. Elles correspondent au 
fameux « or vert» évoqué dans le sillage 
de Rio et, compte tenu des problèmes 
spécifiques qu'elles soulèvent, leur cas 
doit être traité à part ; 
ix) les espèces non encore exploitées mais 
pouvant présenter un intérêt potentiel, 
qui marquent la limite avec la biodiversi­
cé. 
Cette classification sur la base des 
espèces présente d ' importantes limites 
pour son application à l'agriculture et 
l'alimentation. 
En effet, selon la définition de l'agri­
culture que l'on retient, les espèces 
forestières ou de couverture, qui pour­
tant participent pleinement à l'agricul­
ture durable, peuvent par exemple être 
exclues du champ considéré. De la 
même façon, selon la définition retenue 
pour l'alimentation, on peut ne consi­
dérer comme « ressources génétiques 
pour l'agriculture et l'alimentation » 

que la grosse douzaine de céréales et 
d 'o léo-procéagineux qui constituent 
l'essentiel des apporcs énergétique, pro­
téique et lipidique d'une grande partie 
de l'humanité, y intégrer les espèces 
locales (dont l'importance pour l'ali­
mencacion régionale peut être décisive), 
les fruits et légumes fournissant 
l'apport vitaminique indispensable à la 
sécurité alimencaire celle que définie 



par le sommet mondial de l'alimenta­
tion , les fourrages nécessaires à la nutri­
tion animale et, enfin , les cultures de 
rence fournissant aux États producceurs 
les rentrées de devises qui contribuent 
au développement national. Que dire 
également des espèces « duales » comme 
le colza ou le lin , donc le produit peur 
servir à l'alimentat ion ou à une trans­
formation industrielle ? 
En outre, le développement des techno­
logies utilisables par la sélection étend 
au-delà des espèces cultivées le réservoir 
de caractères utilisables à l'amélioration 
des variétés végétales pour l'agriculture et 
l'alimentation. 
Si, par commodité, on se référera parfois 
à cette classification qui a l'avantage de 
correspondre à peu près à plusieurs des 
cadres juridiques de la valorisation des 
ressources génériques, il est important de 
garder à l'esprit que c'est, de plus en 
plus, la finalité de l'urilisarion qui déter­
mine la nature d ' une ressource géné­
rique, et non son appartenance à une 
espèce ou à une autre. Cette dissociation 
croissance encre les espèces et leurs utili­
sations porenrielles est à l'origine de 
nombre des blocages des négociations 
actuelles, suscitant en retour des attaques 
contre les systèmes juridiques attachés à 
l' utilisation des ressources génériques. 

Historique 
des systèmes 
juridiques attachés 
aux variétés 
et ressources 
génétiques végétales 

Avant que de considérer l'ensemble des 
ressources génériques décrites ci-dessus, le 
législateur s'est cout d'abord très logique­
ment intéressé aux seules variétés végé­
tales issues de la sélection raisonnée, qui 
ont commencé à apparaître sur les mar­
chés européens et américains à partir du 
milieu du X.IXe siècle. Bien sûr, dès le 
démarrage de leurs activités, les sélection­
neurs one souhaité s'assurer par un quel­
conque système de protection une juste 
rétribution pour leur travaux d'innova­
tion et leurs investissements [l]. Cepen­
dant, malgré une prise de conscience pré­
coce de l'importance de l' impact de leurs 

activités sur les progrès de la production 
agricole, ils durent patienter plus d 'un 
siècle avant que leur point de vue soit 
véritablement pris en considération. Les 
textes les plus anciens visant à protéger 
les inventeurs, mais qLù ne considéraient 
pas le domaine du vivant, sont sans 
doute : la Parte veneziana (loi vénitienne) 
de 1474 et le Statute of rnonopolies britan­
nique de 1624. En ce qui concerne les 
obtentions végétales, un édit des États de 
l'Église publié en 1833 en Allemagne éra­
blissai t que « toute personne qui 
découvre un produit naturel ou introduit 
une nouvelle espèce agricole devrait béné­
ficier pendant une durée limitée d 'un 
droit de propriété exclusif », mais il ne 
fur jamais mis en application. 
Lors de la convention de Paris de 1883, 
les végétaux n 'ont pas été inclus dans le 
système de protection par brevet et cela 
pour plusieurs raisons : 
- les juristes concevaient que le droit des 
brevets ne pouvait s'appliquer qu 'à des 
produits ou des procédés concernant le 
domaine du non-vivant ; 
- la description du procédé d 'obtention 
ne suffisait pas à assurer la reproductibi­
lité de l' invention , c ' est-à-dire de la 
variété; 
- les techniques de sélection et les varié­
tés qui en étaient issues éraient impos­
sibles à décrire par le simple écrit; 
- la « dépendance » induire par les bre­
vets, en vertu de laquelle un inventeur 
utilisant une invention antérieure proté­
gée doit verser une redevance au titulaire 
du brevet sur cerce invention antérieure, 
était considérée comme un facteur de gel 
du progrès puisqu'il aurait limité de facto 
l'accès aux ressources génériques. 
Encre les deux guerres, quelques pays [1-3] 
ava ient élaboré des législations sur les 
semences, mais d'w1e portée très limitée 
pour les obrenreurs, car s'arrachant plus à 
l'aspect protection du consommateur ou 
ne s'adressant qu'à Lme catégorie limitée de 
types variétaux. Dans ce contexte, les sélec­
tionneurs ont parfois eu recours au système 
des brevets pour protéger leurs obtentions 
malgré son inadéquation aux contraintes 
de la matière biologique, mais le plus sou­
vent ils se sont résignés à cirer lem revenu 
de la seule vente des semences qu'ils pou­
vaient eux-mêmes commerciali ser. En 
France, une première reconnaissance du 
travail des obrenteurs s'est traduire en 
1932 par la création du Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées, sur­
tout tourné vers la protection de l'ache­
teur , mais qui n ' a pris sa véritable 
dimension qu'avec la création du CTPS 
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(Comité technique permanent de la 
sélection) en 1942. 
En Angleterre, les premières législations 
sur les semences se sont fondées sur un 
rapport intitulé Report of the Cornrnittee 
on transactions in seeds publié en ... 1960 ! 
En Allemagne, un projet de loi sur les 
semences et planes éraie élaboré dès 1929 
avec un chapitre « Protection des obren­
reu rs » mais ne fut jamais adopté. 
Cependant, un système d'homologation 
des variétés était mis en place au milieu 
des années 30, er dès cerce époque plus 
de 100 variétés éraient protégées par bre­
vet. 
Aux États-Unis, le Plant Patent Act de 
1930 limitait sa portée aLLX seu les plantes 
à multiplication végétative, à l'exception 
de la pomme de terre - essentiellement 
pour des raisons politiques vis-à-vis de la 
minorité irlandaise ! - et ... de l'artichaut! 
Ainsi, jusqu'à l'entrée en vigueur en août 
1968 de la première convention UPOV, 
soir sept ans après son adoption à Paris, 
les sélectionneurs de quelque pays que ce 
soir ne disposaient pas d 'un système juri­
dique adapté leur permecrant de vérita­
blement protéger les résultats de leurs tra­
vaux afin d 'en retirer un revenu légitime. 

Convention UPOV 

L'UPOY est l'Union internationale pour 
la protection des obtentions végétales, 
donc le siège est à Genève, dans les 
locaux de l'Office mondial de la protec­
tion de la propriété intellectuelle. 
Le premier texte portant création de 
l'UPOY a été adopté en 1961 puis révisé 
à plusieurs occasions (1972, 1978, 
1991). La rédaction de 1991 qui prévaut 
actuellement est entrée en vigueur le 
24 avril 1998. Nous rappellerons briève­
ment ci-dessous les activités et le rôle de 
cette organisation ainsi que les caractéris­
tiques essentielles de la protection accor­
dée sur la base du texte le plus récent. 
« L'objet de la convention UPOV est de 
promouvoir la reconnaissance par les 
États membres de l'Union des mérites 
des obtenteurs de nouveJles variétés végé­
tales, par la mise à leur disposition d'un 
droit exclusif de propriété, sur la base de 
principes uniformes et clairement défi­
nis. Pour bénéficier de la protection, une 
variété doi r être : i) distincte de cou te 
variété existante notoirement connue; ii) 
suffisamment homogène; üi) stable et; 
iv) nouvelle, en ce sens qu 'elle ne doit 
pas avoir été commercialisée avant cer­
taines dates fixées par rapport à la dace 
de dépôt de la demande de protection. » 



Sous réserve du respect de ces conditions 
et de la proposition d'un nom attaché à 
la nouvelle variété - qui doit lui-même 
satisfaire à cout un ensemble de règles - , 
un certificat d'obtention végétale (COY) 
est délivré à son obcenteur pour une 
durée limitée au minimum à 20 ans 
pour les espèces annuelles ec 25 ans pour 
les espèces ligneuses. Ce cirre de proprié­
té permet que soit soumis à l'autorisa­
tion préalable de son titulaire, l'ensemble 
« des acres suivants accompli s à l'égard 
du matériel de reproduction ou de mul­
tiplication : i) la production ou la repro­
duction ; ii) le conditionnement aux fins 
de la reproduction ou de la mulriplica­
rion ; iii) l'offre à la vente; iv) la vente 
ou toute autre forme de commercialisa­
tion ; v) l'exportation; vi) l'importation; 
vii) la détention à l'w1e des fins men­
tionnées aux points i) à vi) ci-dessus ». 
Sont également soumis à l'aucorisacion 
préalable de l'obrenreur ces mêmes acres 
mentionnés aux points i) à vi i) accomplis 
à l'égard du produit de la récolte, y com­
pris des plantes entières ou des parties de 
plantes, si celui-ci a été obtenu par utili­
sation non autor isée de matériel de 
reproduction ou de multiplication de la 
variété protégée. 
En outre, la convention prévoie que, 
facultativement, chaque Érar peur à son 
initiative étendre la portée de ces mêmes 
droits aux produits fabriqués directement 
à partir d'un produit de récolte de la 
variété. 
Ces droits s'appliquent à la variété proté­
gée, mais aussi aux variétés essentielle­
ment dérivées de la variété protégée, aux 
variétés qui ne se distinguent pas nette­
ment de la variété protégée et aux varié­
tés dont la production ex ige l'emploi 
répété de la variété protégée (cas des 
variétés hybrides). 
Cependanc, ce droit est limité par crois 
exceptions et une possibilité laissée à 
l' ini t iative des États. Ainsi , le droi t 
d'obcenreur qui vient d 'être décrie ne 
s'étend pas: i) aux acres accomplis dans 
un cadre privé et à des fins non commer­
ciales ; ii) aux acres acco mplis à cirre 
expérimencal ; iii) aux actes accomp li s 
aux fins de la création de nouvelles varié­
tés ainsi qu 'aux actes accomplis avec de 
relies variétés. Cerce exception au droit de 
l'obcenteur, désignée par l'expression « pri­
vilège de l'obtenteur », a été souvent -
volontairement? - ignorée ou incomprise 
par ceux-là mêmes qui one longtemps cri­
tiqué le système UPOV ... et lui trouvent 
aujourd'hui plein de qualités face à la bre­
vetabilité des variétés transgéniques. 

En outre chaque État peut en dérogation 
du droit d'obcenceur décrie ci-dessus auto­
riser les agricul teurs à utiliser à des fins de 
reproduction ou de mulciplicacion, sur 
leur propre exploicacion, le produit de leur 
récol ce. Dérogation plus con nue sous 
l'appellation de « privilège de l'agricul­
teur », à ne pas confondre avec le « droit 
des agriculteu rs » dont il sera fait pour la 
première fois mention dans « !'Engage­
ment international sur les ressources géné­
tiques » de la FAO (cf. plus loin). Mais 
cela « dans des limites raiso nnables et 
sous réserve de la sauvegarde des intérêts 
légitimes de l'obcenteur ». C'est déjà le 
cas pour l'All emagn e, la Suède, le 
Royaume-V ni , les Pays-Bas, et devrai c 
intervenir en France à la mi-2000. 
Ces deux derniers points fondent toute 
la valeur du système sui generis adapté 
aux variétés végétales que constitue la 
convention UPOV et marquent toute sa 
spécificité par rapport au système du 
brevet. Ainsi, toute variété protégée : 
- demeure en libre accès en tant que res­
source générique er peut donc être inté­
grée par quelque sélectionneur que se soit 
dans un programme d 'amélioration varié­
tale (alors que l'on parlerait ici de brevet 
dépendant ou de perfectionnement) ; 
- peut être multipliée par un agriculteur 
pour réensemencer ses propres champs 
alors même que le produit agricole qui 
en est issu peut être mis sur le marché, 
ce qui est impensable dans le cadre du 
brevet. 
Cependant, il est important d' insister sur 
les conditions de cerce dérogation : 
- « dans des limi tes raisonnables » signi­
fie que ce type de multiplication ne sau­
ra it être que marginal par rapport à 
l'activité semences certifiées; 
- « so us réserve de la sauvegarde des 
intérêts légitimes de l' obrente ur » 
implique que le bénéficiaire de cette 
dérogation doit rémunérer l'obtenteur. 
Ces disposi rions ex istent dans le droit 
communautaire et doivent être mises en 
œuvre dans les législat ions nationales. 
Contrairement à ce qui a été trop sou­
vent die, la convention UPOV, loin de 
conduire à l'appropriation des ressources 
génétiques et à l'asservissement de l'agri­
cul teur, établie toue à l'opposé la com­
plète accessibilité des nouvell es variétés 
en cane que source de variation génétique 
et ouvre un u-ès large espace de liberté 
au niveau de chaque agriculteur. 
Au 29 septembre 2000, 46 pays étaient 
parties à la convention UPOV, l'année 
1999 ayant été marquée en particulier 
par l'adhésion de pays majeurs comme 
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la Chine ec le Brésil. C hacun de ces 
États reconnaît sur son territoire aux 
ressortissants des autres parties cona-ac­
tantes, qu'ils soienc personnes physiques 
ou morales, des droits identiques à ceux 
qu' il accorde à ses propres ressortissan ts. 
Par ce système de réciprocité, l'accès aux 
ressources génétiques extrêmement éla­
borées que sont les variétés modernes 
est libre et facilité pour cous les sélec­
t ionneurs d es États m e mbres de 
J'UPOV. À noter que, par sélection­
neur, on entend aussi bien la société 
multinatio nale que le particulier pas­
sionné travaillant au fond de son jardin, 
les moda li tés et les coûts li és à la 
demande de protection étant extrême­
ment simples et réduits, ce qui n'est pas 
le cas des demandes de brevets ! 

Engagement international 
sur les ressources 
génétiques 

Jusqu'au début des années 80, les res­
sources génétiques de rous ordres - mais 
surtout les végétaux et le système UPOV 
s'inscrit intégralement dans cerce logique 
- ont été échangées très librement entre 
les chercheurs et les professionnels de 
cous les pays du monde, sous la seule 
réserve du respect des normes phytosani­
taires visant à empêcher la di ffusion des 
parasites, maladies ou virus. 
Cet état de fait avait été en quelque sorte 
« institutionnalisé » au niveau incernario­
nal au travers de « l'engagement interna­
tional sur les ressources phycogénétiques 
pour l' alimentation et l' agriculture » 
adopté à Rome en novembre 1983 dans 
le cadre de la vingt-deuxième session de 
la conférence de la FAO (réso lution 
8/83). Comme l'exprime son article 1, 
« Cet engagement se fonde sur le princi­
pe universell ement accepté selon lequel 
les ressources phycogénétiques sont le 
patrimoine commun de l' hum anité et 
devraient donc être accessibles sans res­
triction. » En ourre, et ce n'était pas le 
moindre de ses mérites, l'engagement 
international tirait toutes les consé­
quences de cet attendu liminaire. 
Tour d 'abord, il donnait un contenu 
précis à l'expression « ressources géné­
tiques » qui dés ignait « le matériel de 
reproduction ou de multipli cation végé­
ta rive d es catégories s uiv antes de 
plantes : i) variétés culti vées (cultivars) 
ac tu ellement utili sées et récemment 
créées ; ii) cultivars obsolètes ; iii) culti­
vars primitifs ; iv) espèces sauvages er 



adventices proches paren ces de variétés 
cultivées ; v) souches génériques spéciales 
(lignées de sé lection avancées, lignées 
d 'élire et mutants) », se rapportant à 
« coures les espèces présentant ou pou­
vant présenter à l'avenir un intérêt éco­
nomique er/ou social, notamment pour 
l'agriculture, er plus particulièrement sur 
les plantes alimentaires cultivées ». 
Ensuite, dans son article 4, il affichait 
des objectifs de « Préservation, évaluat ion 
er documentation des ressources géné­
tiques » en recommandant : 
i) l'application des mesures législatives 
déjà existantes, et le cas échéant l'adop­
tion de mesures nouvelles « pour proté­
ger et préserver les ressources phytogéné­
riques des espèces végétales poussant 
dans leur habitat naturel dans les princi­
paux centres de diversité génétique » ; 
ii) la prise de décisions, « au beso in sur 
le plan international, pour assurer la col­
lecte scientifique et la sauvegarde du 
matériel générique dans les zones où des 
ressources phycogénériques importantes 
sont menacées d'extinction » ; et 
iii) des mesures appropriées « pour proté­
ger les ressources phytogénétiques déte­
nues en dehors de leurs habitats naturels, 
dans les banques de gènes ou dans des 
collections de banques vivantes ». 
Enfin, il organisait la complète disponi­
bilité des ressources génétiques en pré­
voyant que « Les gouvernements et insti­
tuts adhérant au présent engagement qui 
disposent de ressou1·ces phytogénétiques 
assureront le libre accès à des échan­
ti ll ons de ces ressources et en aucorise­
ro nt l'exportation lorsqu ' el les sont 
demandées pour la recherche scienti­
fique, la sélection ou la conservation. Les 
échantillons seront fournis gratuitement 
sous réserve de réciprocité, ou à des 
conditions approuvées d'un commun 
accord ». 
L'adoption de l'engagement allait de pair 
avec la création de la commission des 
ressources phycogénériques de la FAO 
(Résolution 9/83). 
Il est important de souligner ici la com­
plète cohérence qui existait alors entre 
l'engagement international et le système 
UPOV; malheureusement, cette entente 
parfaire n'allait pas durer! 
L'engagement était complété lors de la 
vingt-cinquième sess ion de la Conférence 
de la FAO (Rome, novembre 1989), par 
les deux résolutions suivantes : 
a) La résolution 4/89, intitulée « Interpré­
tation concertée de l'engagement interna­
tional » qui, dans le « but de jeter les bases 
d'un système mondial équitable et, par 

conséquent, solide et durable » établissait 
en particulier les points suivants: 
- « Les droits des obtenreurs reis qu ' ils 
sont reconnus par l'UPOV (convention 
de Paris du 2 décembre 1961 , révisée en 
1972 er 1978) ne sont pas incompatibles 
avec !'Engagement international. » 
- « Les États adJ1érents à l'EI reconnaissent 
l'énorme contribution que les agriculteurs 
de toutes les régions ont apportée à la 
conservation et à la mise en valeur des res­
sources phyrogénériques .. . ce qui justifie le 
concept de droit des agriculteurs. » 

b) La résolution 5/89, intitulée « Droits 
des agriculteurs » qui, sans doute dans le 
souci d'une certaine symétrie avec la 
reconnaissance du « droit des obten­
reurs », appuie le concept de « droits des 
agriculteurs » découlant de « leurs contri­
butions passées, présentes et futures à la 
conservation, l'amélioration et la dispo­
nibilité des ressources phyrogénétiques » 
cour en précisant que ces droits « sont 
dévolus à la communauté internationale 
qui, en tant que déposi raire pour les 
générations présentes et futures d'agricul­
teurs, doit assurer aux agriculteurs rous 
les bénéfices qui leur reviennent, les 
aider à poursuivre leur action et appuyer 
la réalisation des objectifs globaux de 
l'engagement international ». 
Cependam, lors de la vingt-sixième ses­
sion de la conférence de la FAO (Rome, 
novembre 1991), la résolution 3/91, 
infléchissait fortement les positions pré­
cédentes : « Reconnaissant que la notion 
de patrimoine commun de l'humanité, 
relie qu 'elle est appliquée dans l'engage­
ment international sur les ressources 
phycogénétiques, est subordonnée au 
principe de la souveraineté des États sur 
leu rs ressources phytogénérigues », elle 
déclarait : « Les nations ont des droits 
souverains sur leurs ressources phycogé­
nériques » et réaffirmait « Les droits des 
agricu lteu rs (q ui) deviendront réalité 
grâce à un fonds international pour les 
ressources gé nétiques qui appuiera les 
programmes de conservation er d'utilisa­
tion des ressources phytogénériques ». 
Aux travers de ces différentes résolutions, 
on perçoit bien, en parfaire contradiction 
avec le principe de dépan, le glissement 
progressif du concept de « patrimoine 
commun de l'humanité » vers celui de 
« souveraineté nationale » à propos des 
ressources génériques, en même temps 
que la difficulté à donner un contenu réel 
aux « droits des agriculteurs ». Dans la 
mesure 01.1 l'engagement in rernarional 
n'avait pas prévu de dispositif pour le 
suivi de sa mise en application chez les 
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États signataires et qu ' il était non contrai­
gnant, son contenu est le plus souvent 
resté à l'état de « recommandation », et 
ces incohérences internes avaient peu de 
conséquences. Celles-c i vont éclater au 
grand jour avec l'adoption de la CDB. 

Convention de Rio 

En juin 1992 a été adoptée à Rio la 
convention sur la diversité biologique 
(CDB), qui est encrée en vigueur le 
29 décembre 1993 et compte à ce jour 
plus de 170 parties (dont la Fra11ce er ses 
partenaires européens, mais avec l'absen­
ce notable des Etats-Unis). Initialement, 
les principaux objectifs affichés de la 
conférence étaient « la conservation de la 
diversité biologique » et « l'uti li sation 
durable de ses éléments ». Cependant, 
sous la pression de groupes d 'influence et 
« d ' experts » estimant à des niveaux 
extrêmement élevés la valeur de la diver­
sité biologique sauvage des forêts tropi­
cales (qualifiée « d 'or vert»). Confortés 
dans leurs positions par l'accord qui 
venait juste d'être passé par les labora­
coires Merks avec INBio au Costa Rica, 
qualifié par certains de « coup de pub » 
funeste, le rexre adopté introduit l'objec­
tif de partage des avantages résultant de 
l'utilisation des ressources génériques, et 
se démarque radicalement des principes à 
la base du document FAO de 1983. 
Les conséquences en sont particulière­
ment importantes en matière de circula­
tion des ressources génériques. Ainsi, la 
CDB, dans son article 15 , combine sous 
le titre d 'accès aux ressources génériques 
des dispositions donnant un rôle privilé­
gié à l'État dans la circulation des res­
sources génériques, er des dispositions 
visant à la mise en œuvre du principe de 
partage des ava11tages. Cet article intro­
duit ainsi une vision à la fois marchande 
et régulée par les États de l'échange des 
ressources génétiques. 
Il est intéressant de souligner que, cout 
au long de ses articles 5 à 14 qui en 
forment le corps, la convention n'a pas 
du cour négligé les préoccupations qui 
l'avaient provoquée, à savoir la conser­
vation - ex situ et in situ - et l'utilisa­
tion durable des ressources génériques : 
coopération, mesures généra les, 
recherche, formation, sensibilisation du 
public, etc. Même si, sous l'effet de 
l ' ambiance dans laque ll e elle a été 
adoptée, la « lecture » qui en a été faite 
par les média er les différents opéra­
teurs chargés de la faire connaître s'es t 
surcout attardée sur les aspects candi-



rions d 'accès aux ressources, transfert 
des technologies qui leur sont li ées, 
répartition des avantages, ressources 
financières, mécanisme de financement, 
etc. Toue cela ne doit pas masquer les 
enjeux fondamentaux auxquels s'efforce 
de répondre la CDB. 
Cerre fois il s'agit d'une convention 
internationale contraignante - dotée 
d ' un organe de su ivi, la Conférence 
des parties - dont le contenu s' impose 
à chacun des pays signata ires. Ainsi, à 
partir de 1993, la circulation des res­
sources génétiques, gui s ' opérait 
jusque-là très libéralement au niveau 
international dans un cadre juridique 
pratiquement informel, encrait dans le 
champ de droits nationaux ... qui pour 
beaucoup n 'avaient pas encore clarifié 
les questions de propriété et d ' utilisa­
tion ! Ce renversement brutal de situa­
tion n' a pas manqué de soulever de 
nombreuses et fondamentales ques­
tions, auxquelles les négociations inter­
nationales en cours sonc loin d 'avoir 
aujourd'hui répondu. 

Débats actuels autour 
de la souveraineté 

, 

des Etats 
sur leurs ressources 
génétiques 

L'histoire de la plupart des plantes cul­
c i vées, remontant à leur première 
domestication, est nécessairement d ' une 
grande complexité, même si des études 
récentes (s 'appuyant en particulier sur 
les marqueurs génétiques issus des bio­
techno logies) permettent d'en préciser 
les grandes lignes. Les migrations à par­
tir des centres d 'origine primaires ou 
secondaires ont eu pour conséquence la 
création et la fixation d ' une diversité 
génétique supplémentaire qui est venue 
enrichir cons idérab lement la variabilité 
initiale, toutes deux réunies étant à la 
base de la sélection moderne. Il n'est 
que de songer à la prodigieuse diversité 
actuelle des caractéristiques agrono­
miques, morphologiques ou technolo­
giques d'espèces à la base de notre ali­
mentation - blé ou oignon originaires 
de l'Ancien monde; maïs ou romace 
originaires des Amérigues - pour s'en 
convamcre. 

Par ai ll eurs, cette diversification s' est 
opérée très progressivement, au fil de 
multiples gén érat ions d'agriculteurs, 
migrant et échangeant leurs semences 
sans aucun souci des frontières accuelles. 
Enfin, les botanistes et les généticiens 
de la période moderne ont inventorié, 
collecté, classé, sauvegardé, évalué cette 
diversité générique, ont accum ulé une 
somme considérab le d'informations sur 
l'organisation et le potentiel d'un très 
grand nombre d 'espèces exploi rées par 
l'homm e, les ont rendues opération­
nelles et accessibles pour la sélection 
mondiale. 
Il est indispensable de garder à l'espri t 
cette genèse de la sicuarion pour com­
prendre les débats en cours. 

Objet et étendue 
de la souveraineté des États 

Le principe de la souveraineté des États 
est au cœur de la CDB, puisqu' il confère 
aux États à la fois : 
- un droit pour réglementer l'accès à ces 
ressources, déterminer leur utilisation, y 
compris le partage des avantages qui en 
résultent; 
- une ob ligation de conservation pour 
une utilisation durable, y compris en 
faci litant l'accès à ces ressources. 
L'article 15 de la CDB lie les notions de 
souveraineté et de pays d 'origine, défini 
en article 2 comme « pays qui possède 
ces ressources génétiques dans des condi­
tions in situ », « conditions caractérisées 
par l'existence de ressources génétiques 
( ... ), dans le cas des espèces domestiquées 
et cultivées, dans le milieu où se sont 
développés leurs caractères distinctifs ». 

En matière de sélection végétale, ces 
définitions posent plus de problèmes 
qu'elles n'en résolvent. 

• Lien entre développement 
des caractères distinctifs 
et souveraineté 
Sur la base de la typologie des ressources 
génétiques proposée plus haut, Ü semble 
logique que les règles de circulation et 
d'utilisation des ressources génétiques 
issues de la CDB ne s'appliquent pas aux 
variétés commerciales protégées par 
COV er/ou par brevet (catégories i à iii) 
gui relèvent d'autres conventions inter­
nationales. Toutefois, dans la mesure où 
la CDB ne mentionne explicitement les 
droits de propriété intellectuelle qu'en 
relation avec la technologie, et non en 
relation avec le matériel génétique, plu-
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sieurs États signa rai res (pays euro­
péens, dont la France) ont jugé plus pru­
dent d'accompagner leur ratification de 
la CDB d'un texte imerprétatif mention­
nant le respect des droits de propriété 
intellectuelle. 
À l'opposé, les dispositions de la CDB 
couvrent sans ambiguïté les variétés tra­
ditionnelles issues des pratiques des agri­
culteurs et les espèces sauvages apparen­
tées aux espèces cultivées (catégories vi et 
vii). 
Entre ces deux sicuations (tableau récapi­
tulatif), le statut des variétés du domaine 
public (donc sans protection) encore 
exploitées et des variétés obsolètes (caté­
gories iv et v) n'est pas clairement établi. 
En toute logique, ces matériels ne peu­
vent être considérés que comme des res­
sources génétiques au même titre que les 
variétés traditionnelles. Cerre situation 
recèle un extraordinaire paradoxe. 
Depuis Rio, la variabilité génétique 
contenue dans les ressources génétiques 
traditionnelles - anciens cultivars locaux, 
espèces apparentées ... - n 'est plus acces­
sible pour la sélection qu'au travers de 
règles établi es unilatéralement par les 
États alors que, au contraire, celle conte­
nue dans les variétés commerciales les 
plus performantes issues de la sélection 
moderne et protégées par le syscème 
UPOV - qui om pourtant nécessité des 
investissements, des compétences, des 
travaux extrêmement importants - l'est 
sans conditions ! 
Avec pour premier corollaire : 
lorsqu'e ll e tombe dans le domaine 
public à l' issue de sa période de protec­
tion, une variété protégée par COV, 
jusque-là librement accessib le en tant 
que géniteur pour un programme de 
sélection, ne le serait plus qu'au travers 
d 'un contrat ou d'une réglementation 
nationale. 
Er pour second corollaire : une ressource 
créée grâce des investissements et des 
efforts privés, et cependant accessible 
pour la sélection à tous sans comreparcie, 
deviendrait monna~e d'échange et source 
de revenu pour l'Etat lorsqu'elle tombe 
dans le domaine public! 

• Lien entre conditions in situ 
et souveraineté 
Si la souveraineté des États sur les res­
sources génériques relevant des formes sau­
vages apparemées aux espèces cultivées 
peut être assez clairemem établie sur la 
base de leur localisation géographique car 
largement conservées in situ, dans la mesu­
re où ne se posent pas de problèmes de 



fro ntières, elle esr beaucoup moins clai re 
pour les variétés et cultiva.es traditionnels. 
En effe t, dans chaque écosys tème les 
agriculteurs ont développé et fixé dans le 
matériel qu ' ils util isaient des caractères 
spécifiques er précieux qui n'existaient 
pas dans les semences reçues d 'une autre 
région , er cela de proch e en proche 
jusqu'à remon ter au centre d'origine de 
l'espèce, quand celui-ci es t identi fiable. 
En to ute logique, la souveraineté des 
États dev rait donc s'appliquer sur les 
seuls caractères génétiques que ses popu­
lations one su sélectionner, et non sur 
ceux d éjà sé lec tio nn és dans d ' autres 
régions, sous peine de déposséder celles­
ci de leur apport spécifique au progrès 
génétique. Il es t clair que vouloi r définir 
dans ce contexte la part de souveraineté 
nationale attachée à rel ou tel caractère 
s'avère parfaitement utopique. 
À l'opposé, il ne serai t pas plus équi table 
de reconnaître la to talité de la souverai­
neté sur une espèce à l'État donc le cerri­
to ire reco uvre auj ourd ' hui le centre 
d 'origine, car cela nierait le long travail 
de sélection et d'adaptation qui a contri­
bué à faço nner chaque cultivar. 
Enfin , l' information associée à ces res­
sources génétiques a souvent été élaborée 
par des chercheurs, des botanistes pas­
s io nn és , e rc. d e p ays ti ers, d o nt il 
co nvient également de reconnaître les 
mérites. Également, de nombreux États 
ont fin ancé, au travers de leurs structures 
publiques ou privées, la conservati on de 
ces ressources ainsi que l'acquisition des 
informations indispensables à leur bonne 
utili sa ti on. To us ces interve nants ne 
pourraient-ils pas - eux aussi - prétendre 
à des d ro its sur quantité de matériel 
gé nétique, que celui-ci soir conservé ex 
situ ou in situ ? 
Le problème est donc d'appliquer aux 
resso urces géné tiques uti lisées po u r 
l'agriculture et l'a.limencarion le principe 
de souveraineté nationale posé par la 
COB. Force esr de constater que l' inter­
dépendance séculaire des États en matiè­
re de sélection végéta.le ne permet pas de 
déterminer la part relative de leurs diffé­
rents apports (innovation et matériel 
génétique) à un cultivar, ni de considérer 
que la localisation géographique de ce 
cul tivar doit être le fondement de la sou­
veraineté de l'État. 

• Collections ex situ et souveraineté 
E n d ro i t, les di sp os iti ons d e to ute 
co nventio n in ternationale ne s'appli ­
qu ent qu 'à partir d e so n ent rée en 
v ig ueur , en l' occ u rre n ce ic i , le 

29 décembre 1993. Dans ce contexte, le 
statut des collections de ressources géné­
tiques constituées avant cette dace n 'est 
pas concerné et cell es-ci demeurent la 
propriété de leur titulaire à cette dace. 
Ce prin cipe d e base es r cependant 
contesté par un certai n nombre de pays , 
particulièrement du Sud, qui revendi­
quent l'extension de leur souveraineté à 
to us les matéri els coll ectés a van r cerce 
dace et voudraient même parfo is les voir 
rapatrier sur leur terri toire, de façon à 
pouvoir en contrôler l'accès er l'urilisa­
tion, de même que les modal ités de par­
tage des avan tages en résultan t. Ce qui, 
accessoirement, pourrait poser le problè­
me de la conservation de ces ressources. 
La question se complique en outre du 
fait que, avant cerce dace, des collections 
de matériel issu de divers pays onr éré 
mises en dépô t ou implantées par les 
so ins d'une organ isati on in cernariona.le, 
ou d ' une organi sa ti on nati onale d ' un 
pays A (éventuell ement soutenue par une 
organ isation in cernationa.le), sur le terri­
toire d'un pays B qui s'en trouve de ce 
fait le dépositai re et le conservateur. 
Si des solutions réa.listes er constructives 
quant à l'accès er l'u ti lisation de ces col­
lections, ménageant les intérêts légitimes 
de tous les partenaires concernés et les 
garanties de leur conservati on, ne sont 
pas rapidement élaborées, on risque de 
mett re en danger l'existence même de 
ces collections, ce qui cons ci tuerai r une 
perte irréparable pour toute la sélection 
mondiale. Là encore, il esr abso lument 
urgent que les négociations internatio­
nales en cours rranchem définitivement 
la situation. 

Partage des avantages 
résultant de l'utilisation 
des ressources génétiques 
pour l'agriculture 
et l'alimentation 

Cette question est l' une des plus diffi­
ciles des négociations en cours, et pose 
tro is problèmes majeurs : celui de l'éva­
luation des ressources er des avantages 
gé nérés ; celui de l' id entifi ca tio n des 
bénéficiaires du parcage des avamages er 
celui de la place spécifi que des agricul­
teurs dans le débat. 

• Évaluation des ressources 
génétiques 
Les resso urces génétiques sont, comme 
l' ensemble de la d iversité bio log ique, 
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porteuses de di fférents types de va.leurs 
(cul turelles, esrhériques, idemica ires ... ) , 
mais le débat international se focalise 
avant roue sur leur va.leur économique. 
Au-delà de la va.leur des investissements, 
travail er frais annexes nécessaires à leur 
conservation, à leur multiplication et à 
leur access ibi lité, quell e p eur être la 
va.leur économique a p riori d 'une res­
source génétique ? À notre avis, elle est 
ines timable au sens étymologique du 
terme, car elle dépend en fai r de la com­
pétence - voire de l'intuition - de ceux 
qui y o nr accès, des moyens mis en 
œ uvre pour ana.lyser son potenti el, du 
contexte so cia l er économique du 
moment qui permet sa valorisation, etc. 
Nous prendrons deux exemp les pour 
illustrer ce propos. 
En 1952, l'équipe INRA de Clermont­
Ferrand qui travai llait à la sélection du 
maïs précoce sous l'égide de A. Caude­
ron éch angea, entre autres matériels 
génétiques avec dix laboratoires euro­
péens, la génération F4 issue des autofé­
co nda rio ns réa li sées e n 194 7 d e 
12 plan tes de la population Lacaune. De 
ce ma tériel, 1 ' INRA a su déri ver les 
fa meuses lignées F2 er F7, apportant 
tolérance et précocité, qui en combinai­
son avec des lignées américaines sont à 
l' o ri gine de la conquête du Nord de 
l'Europe par la culture du maïs. Onze 
équipes de sélectio nneurs on t eu au 
même moment cette ressource génétique 
encre leurs mains ... mais une seule a su 
en extraire tour son potentiel ! 
La graine du cotonnier [4] a une teneur 
en protéines de l'ordre de 20-25 % qui 
pourraient être consommées sous fo rme 
de Courceau pat l'homme er les animaux 
domestiques. M ais ell e contient aussi du 
gossypol, un pigment po lyphénolique 
toxique qui oblige à un raffinage poussé 
de l'hui le et limite l'ucilisarion du tour­
teau à l'alimentation des seuls ruminants 
qui parviennem naturellement à déroxi­
fi er le gossypol au cours du processus de 
digestion . Ce gossypol est synthétisé à 
l' imérieur de peti tes glandes ovoïdes dans 
les parties aériennes de la plante er au 
ni veau des méristèmes terminaux des 
racines er joue un certain rôle pour la 
protec ti o n de la plante vi s-à-vis des 
insectes er des peti ts mammifères sau­
vages. À par tir de 1954, Mac M ichael 
puis d'autres chercheurs identifient tan t 
dans des cultivars locaux que dans des 
populations sauvages des individus gland­
less, donc sans gossypol. Aussitô t de nom­
breuses équipes se merrem au travail 
débouchant, dès 1966 aux États-Unis er 



1972 en Afrique, sur des variétés de 
valeur technologique équivalente pour la 
fibre mais dont le tourteau est direcre­
men r consommable par l' homme et les 
monogasrriques . En 1976, on ne dénom­
brait pas moins de 21 équipes qui tra­
vaillaient à travers le monde sur des pro­
grammes glandless, dont l'IRCT-CIRAD. 
Malgré l'excellente qualité des protéines 
particulièrement in téressante pour les 
pays en développement, et après un 
démarrage significatif des variétés gland­
Less qui ont couvert jusqu'à 350 000 ha 
en Afrique de l'Ouest en 1994-1995 avec 
la variété GL7, cette production a prati­
quement auj ourd'hui partout disparu à 
l'exceptio n de la Chi ne. Du fair du 
désintérêt des fili ères cotonnières locales, 
de la disponibilité sur le marché mondial 
de protéines végétales à faible coût, d'une 
maintenance variétale imparfaite ... les res­
sources génériques glandless et l'énorme 
travail de sélection qui leur était lié n'ont 
pas débouché sur la valorisation attendue. 
Ces exemples font apparaître, d'une part, 
le caractère assez aléatoire de la valorisa­
tion des ressources génériques et, d'autre 
part, la longueur des délais nécessaires 
pour obtenir des retours de cette valori­
sation. Se pose ainsi le problème de 
l'évaluation d'une ressource générique 
donnée à l'instant « r », qui a l'évidence 
devrait se décomposer en deux éléments : 
- une valeur « actuelle », correspondant 
aux frais de maintien, de mulriplicarion, 
de mise à disposition ... de la ressource, 
qui peur être assez facilement chiffrée -
mais en route hypothèse modeste - er 
exigib le lors de la cession ; 
- une valeur « potentielle », non appré­
ciable sur le moment, er dont il est seu­
lement possible de défin ir les conditions 
d'un partage équitable en cas de succès, 
le plus souvent à très long terme. Mais, 
dans notre monde en évolution accélé­
rée, esr-il réaliste d'envisager des concrac­
cualisarions efficaces pour des projets 
donc les premières retombées s' inscrivent 
le plus souvent à l'échelle d 'au moins 
une dizaine d'années ? 

• Partage des avantages : 
identification des contributeurs 
et des bénéficiaires 
Une valeur actuell e ec des bénéfices 
éventuels ayant été définis pour la ces­
sion ec le droit d 'utiliser une ressource 
génétique, se pose le problème de leur 
répartition entre tous les ayants droit. 
Concernan r les ressources sauvages, le 
choix des attributaires va des individus, 
propriétaires du sol et agricul teurs - au 

sens large - gui l'exploitent ou l'enrre­
ciennenc, à l'Etat qui les représente avec 
charge à lui d 'en assurer la redistribu­
tion, en passant par rous les échelons de 
l'organisation des sociétés humaines. 
Le problème est encore plus compliqué 
en ce qui concerne les bénéficiaires des 
droits li és aux variétés traditionnelles, 
que celles-ci so ient aujourd 'hui locale­
ment encore cultivées ou abandonnées. 
En effet, à la problématique purement 
« géopolitique » des ressources sauvages 
s'ajoute la dépendance qui existe néces­
sairement encre cultivars, en remontant 
des formes actuelles jusqu'au(x) centre(s) 
d'origine de l'espèce considérée (voir ci­
dessus le débat sur la souvera ineté). 
Quant aux ressources génétiques issues 
de la sélection moderne, qui font appel 
aux deux précédentes, on ne peut exclure 
du partage les scientifiques qui les one 
identifiées, collectées, décrites, utilisées et 
ont permis leur valorisation. 

• Partage des avantages 
et agriculteurs 
La résolution 5/89 associée à l'EI de la 
FAO identifiait parmi les acteurs impor­
tants de la conservation et de l'utilisation 
durable des ressources génériques les agri­
culteurs, « particulièrement ceux des 
centres d'origine et de diversité des res­
sources phyrogénérigues (pour) leurs 
contributions passées, présentes et furures à 
la conservation, à l'amélioration ec à la dis­
ponibilité de ces ressources ». Elle fondait 
sur la reconnaissance de cette contribution 
le concept de « droits des agriculteurs », 
non précisément définis, mais dévolus à la 
communauté internationale gui, en tant 
que dépositaire pour les générations pré­
sentes et furures d'agriculteurs, doit « assu­
rer aux agriculteurs tous les bénéfices gui 
leur reviennent, les aider à poursuivre leur 
action et appuyer la réalisation des objectifs 
globaux de l'EI ». Elle précisait également 
les objectifs de ce « parcage des avantages » 
avant la lerue: « aider les agriculteurs et les 
communautés agrico les de routes les 
régions du monde, et spécialement ceux 
des lieux d'origine et de diversi ré des res­
sources phyrogénérigues, à protéger et 
conserver ces ressources et la biosphère 
naturelle », et « permettre aussi aux agricul­
teurs, aux communautés agricoles et aux 
pays de routes les régions de profiter plei­
nement des bénéfices actuels et futurs de 
l'utilisation améliorée des ressources phyro­
génériques par la sélection et autres 
méthodes scientifiques. » 
Cette résolution, antérieure à la CDB 
gui ne fair pas mention particulière des 
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agriculteurs, est en totale harmonie avec 
ses principes, comme avec ceux sur les­
quels repose la sélection végétale. 
Son approche diffère toutefois de celle 
de la CDB sur deux points : 
- en se référant à la communauté inter­
nationale, elle privilégie les mécanismes 
mtd rilaréraux aux mécanismes bilatéraux 
de parcage des avantages que promeut 
l'article 15 de la CDB; 
- elle fixe un objectif en termes d'accès 
des agricu lteurs au progrès génétique. 
Compte tenu de l'évolution des débats 
sur le partage des avantages dans le cadre 
de la CDB, tendant à se focaliser de plus 
en plus sur le partage des bénéfices 
monétaires et sur les droits de propriété 
in te ll ect uelle, la négociatio n dans le 
cadre de la FAO sur les droits des agri­
cul teurs a longtemps achoppé sur une 
confus ion des termes entre « droits des 
agriculteurs » et « privilège de l'agricul­
teur ». Esc en effet apparue à la FAO une 
revendication d 'extension du « privilège 
de l'agriculteur » consenti par l' UPOV, 
voire la création d 'un nouveau droit de 
propriété intellectuelle sui generis sur les 
ressources génériques conservées par les 
agriculteurs et les communautés locales 
ec au tochtones, très imprécis sur la nou­
veauté incorporée dans la ressource géné­
rique, la durée et l'étendue de la protec­
tion conférée. S'y opposait une vision 
large des « droits des agriculteurs », 
considérés comme un ensemble de droits 
sociaux, économiques ou po li tiques 
(dont le « privilège de l'agriculteur » cel 
que défini par l'UPOV ne constitue 
qu'un des éléments) permettant aux agri­
cu lteurs de renforcer leur implication 
dans la sélection et l'utilisation du rable 
des ressources génériques. 

Positions et pratiques 
actuelles concernant 
les échanges 
internationaux 
de ressources 
génétiques 

La convention sur la diversité biologique 
prévoie, en application du principe de 
souverai neté nationale sur les ressources 
biologiques, que « le pouvoir de détermi­
ner l' accès aux ressources génériques 



appartient aux États et est régi par la 
législation nationale » (Art. 15 .1). Le 
même article prévoit que l'accès à ces 
ressources doit être « facilité » (Art. 
15.2), que, lorsqu' il est accordé, il est 
« régi par des conditions convenues d 'un 
commun accord » (Art. 15.4), et qu' il est 
« soumis au consentement préalable 
donné en connaissance de cause de la 
partie contractante qui fournir lesdites 
ressources, sauf décision contraire de 
cette partie ». Dans la mesure où ce 
même article 15 développe également en 
son paragraphe 7 le principe de « partage 
juste et équitable des résultats de la 
recherche et de la mise en valeur ainsi 
que des avantages résultant de l'utilisa­
tion commerciale et auue des ressources 
génétiques », de nombreux pays considè­
rent la réglementation de l'accès aux res­
sources génétiques sous leur souveraineté 
comme le moyen de mettre en place le 
cadre du partage des avantages. 
Une trentaine de « législations natio­
nales d'accès » seraient ainsi en cours 
d 'élaboration ou déjà en vigueur. Ce 
terme recouvre en fair des finalités dif­
férentes : les premières mises en place, 
comme par exemple aux Philippines, 
étaient limitées à la réglementation de 
l'accès et du partage des avantages; 
celles en cours d 'élaboration (Inde par 
exemple) viseraient à donner un cadre à 
la gestion de la biodiversiré, l'accès aux 
ressources génériques n'en composant 
qu'une partie. 

Premier exemple 
de législation nationale 
d'accès aux ressources 
génétiques : I' Executive 
Order n° 247 
des Philippines 

Cette législation a été adoptée le 18 mai 
1995. Paradoxalement, elle se réfère dans 
son préambule à l'article 16 (accès à la 
technologie et transfert de technologie) 
de la convention sur la diversité biolo­
gique, et non à l'article 15 sur l'accès. 
Elle prévoir principalement: 
- le consentement préalable des commu­
nautés culturelles autochtones, selon 
leurs lois coutumières ; 
- l'obtention obligatoire d'un « accord de 
recherche » pour route prospection de 
matériel générique. L'Executive Order met 
en place deux types d'accords de 
rechercl1e : un « accord de recherche aca­
démique », attribué aux seules « universi-

rés et institutions académiques philip­
pmes, entités gouvernementales philip­
pmes, et entités intergouvernementales 
dûment reconnues » ; toute autre institu­
tion ou personne doit obtenir un « accord 
de recherche commercial » ; 

- les dispositions minimales de ces 
accords de recherche : dépôt aux Philip­
pines du matériel collecté, évaluation 
écologique de l'état de la région ou de 
l' espèce prospectée, information des 
autorités philippines de « route découver­
te ( ... ) si un produit commercial est déri­
vé d'une telle activité», paiement de 
redevances ou négociation « d ' autres 
formes de compensation », participation 
de chercheurs philippins à l'activité et 
transfert d'équipement aux Philippines 
aux frais du collecteur « commercial », 
taxe d'accès fixe ; 
- la création d'une autorité interministé­
rielle et d ' une procédure d 'octroi de 
l'accès. 
Cette législation a été accueillie avec 
inquiétude par les utilisateurs de res­
sources génétiques, moins pour les dispo­
sitions minimales prévues (dont beaucoup 
figurent déjà dans des accords de coopéra­
tion ou de transfert de matériel génétique) 
que pour la longueur et la lourdeur de la 
procédure mise en place, et pour le prin­
cipe du paiement d'une taxe a priori, 
avant même que puisse être évalué l'inté­
rêt des ressources génériques demandées. 
De fair , la délégation philippine à la 
quatrième conférence des parties de la 
convention sur la diversité biologique 
(Bratislava, avril 1998) a reconnu que 
cette législation avait eu un effet dissuasif 
auprès des utilisateurs potentiels de res­
sources génétiques, particulièrement ceux 
du secteur public, peu habitués à cette 
gestion commerciale de leurs relations de 
partenariat. Il semble que les coopéra­
tions scientifiques se soient plutôt nouées 
avec les pays voisins, offrant aux acreurs 
un cadre juridique plus souple. 
Conscients de la dimension régionale de 
la question de l'accès aux ressources 
génétiques, plusieurs pays d'Amérique 
latine ont adopté une démarche régiona­
le de réglementation de l'accès. 

Cadre régional d'accès 
aux ressources génétiques : 
le cas du pacte andin 

La « commission de l'accord de Cartha­
gène » ou « pacte andin » a introduit en 
juillet 1996 par la décision 391 un « sys­
tème commun d 'accès aux ressources 
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genet1ques » applicable, après adoption 
de législations nationales correspon­
dances, dans les cinq pays membres : 
Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et 
Venezuela. 

Il prévoir une procédure d ' accord 
préalable en connaissance de cause, à la 
fois auprès de « l'autorité nationale com­
pétente » et des communaurés locales, 
autochtones et afro-américaines, et un 
ensemble de dispositions sur l'informa­
tion publique, la participation de ressor­
tissants nationaux aux recherches , un 
soutien à la conservation et à l'utilisation 
durable des ressources génétiques , du 
transfert de technologie, une obligation 
de rapport scientifique, et le dépôr de 
spécimens du matériel collecté. 

La principale préoccupation envers ce 
texte porte sur son champ d'application 
défini de façon très large puisque, au-delà 
des ressources génériques, il couvre leurs 
« dérivés et composants intangibles et les 
ressources génétiques d'espèces migra­
toires se trouva.ne pour des raisons natu­
relles sur le territoire des États membres », 
et qu'il est ambigu envers les collections 
des centres internationaux de recherche 
a_gronomique situés sur le territoire des 
Etats membres. À la différence de la 
convention sur la cüversité biologique, les 
pays membres du pacte andin se considè­
rent comme « pays d'origine » non seule­
ment pour les ressources génétiques se 
trouvant en conditions in situ sur leur ter­
ritoire, mais aussi pour celles qui, initiale­
ment en conditions in situ, y ont été 
mises en conditions ex situ. Une celle 
conception étendrait la souveraineté des 
pays du pacte andin aux collections inter­
nationales du CIP et du CIAT. Néan­
moins, l'article 37 de cette décision 391 
prévoit que les centres de conservation ex 
situ devraient signer des contrats d'accès 
avec l'autorité nationale compétente, 
celle-ci se chargeant de signer des accords 
avec des tiers sur l'accès aux ressources 
génétiques originaires du pacte andin 
déposées dans ces collections ex situ. Par 
ce biais, les pays membres du pacte andin 
se trouvent donc en position de réguler 
l'accès à une partie des collections des 
cent~es internationaux de recherche agro­
nomique. 

Conscients de cette évolution et des 
risques qu'elle entraîne quant à la dispo­
nibilité des ressources génétiques qu ' ils 
conservent pour la collectivité, les centres 
internationaux ont tenté de clarifier les 
concücions d 'accès à leurs collections de 
matériel génétique. 



Position des centres 
internationaux 

Les centres internationaux de recherche 
agronomique (CIRA) sont parmi les 
détenteurs les plus importants de res­
sources génétiques ex situ puisque, à eux 
seuls, ils représentent un peu plus de 
10 % du total (es timé à plus de 5,5 mil­
lions d'entrées) avec près de 600 000 en­
crées. Malgré leur appellation, ces centres 
internationaux n'ont pas le statut d 'orga­
nisation internationale. Constitués dans le 
cadre juridique de leur pays hôte, ils sont 
largement régis par leur législation, atté­
nuée sur certains points (fiscalité en parti­
culi er) p ar des acco rds de siège. A u 
moment de la négociation de ces accords 
de siège, dans les années 70 et 80, rien ne 
semblai t devoir justifier un régime spéci­
fique quant au matériel génétique utilisé 
et maintenu par les centres. En 1993, les 
co llect ions des cen tres internati onaux 
éraient donc théoriquement régies par le 
droit national du pays hôte, au même 
titre que l'ensemble des biens matériels 
(bâtiments, véhicules .. . ) uti lisés par les 
centres. 
Afin de clarifi er cerce situation, les CIRA 
ont placé dès 1994 leurs collections sous 
les auspices de la FAO , selon le principe 
de base suivan t : le matériel générique 
n'est pas considéré comme la propriété 
des centres internationaux qui le main­
tiennent pour le compte de l'ensemble 
d e la co mmun auté int e rna ti o n a le, 
laquelle y a librement accès . 
Conscients des inquiétudes soulevées par 
le développement des titres de propriété 
in celleccuelle sur la base de celles res­
sources génériques, les CIRA one voulu 
rassurer la communau té internationale, 
en complétant cette « mise sous les aus­
pices de la FAO » [5] par des « accords 
de transfert de matériel » liant concrac­
ruellemenc le demandeur de ressources 
génétiques avec chaque centre, sur les 
bases suivan tes : 
- concernant ce matériel et l' in formation 
qui lui es t li ée, le bénéficiaire s'engage à 
ne revendiquer aucun droi t de propriété 
ni à rechercher une quelconque protec­
tion de la propriété incelleccuelle sur le 
matériel génétique tel qu' il lui es t fo ur­
ni ; 
- le bénéficiai re s'engage en outre à fai re 
respecter les mêmes obligations par les 
personnes ou institutions auxquelles il 
serai t amener à transmettre des échan­
tillons du dit matériel. 
Ce cadre juridique paraî t n éanm oins 
insuffisant aux pays du G7, qui considè-

rent que cette large diffusion de matériel 
génétique, collecté avant 1993 sur leur 
territoi re, constitue de fa ir une voie de 
contourn em ent de leurs lég isla ti o n s 
nationales d 'accès, permettan t ainsi aux 
entreprises privées de sélection de géné­
rer des bénéfi ces non partagés . L'utilisa­
tion des ressources génériques des CIRA 
est désormais au cœ ur de la négociation 
de révision de l'engagement in ternational 
sur les ressources phytogénétiques pour 
l'agri culture e t l' al im entati o n dans le 
cadre de la FAO , et de la réflexion ini­
tiée dans le cadre de la C DB sur l'accès 
aux collections ex situ acquises avant son 
encrée en vigueur. La gestion de l'accès à 
le urs collect io ns éch a pp e d o n c a ux 
C IRA, encirés scienrifiques internatio­
nales indépendan ces, pour être déterm i­
née par les États dans le cadre de négo­
ciations politiques . 

Pratiques et instruments 
juridiques actuels liés 
aux échanges 
de ressources génétiques 

U ne grande partie des échanges de res­
sources génériques a lieu entre coll ec­
tions ex situ, où ils s'inscrivent dans le 
cadre d 'acco rds de coopérati on scienci­
fique ou d 'acco rds de transfert de maté­
riel (MT A pour material transfer agree­
ment) [6] . 
Lo rsqu ' il s'agir d ' un p rog ramm e de 
coopération, l'objet en est généralement 
le développement conjoinc de connais­
sa nces sur ces ressources gé nétiques 
(évaluation, ca ractérisa tion .. . ) ou l'an1é­
lioration des plan tes, selon les objecti fs 
et modalités fi xés co ll ecrivemenr par les 
participants au projet. Les engagemenrs 
en termes de propriété, ap ports (maté­
riel, fin anciers, perso nn el) des parte­
nai res, diffusion des résul ta ts, propriété 
intellectuelle, sont défin is concraccuelle­
m enr comme dans n ' importe quel autre 
type de coop érat io n scien t ifi que. La 
notion de partage des avan tages n 'y a 
pas beaucoup de sens, dans la mesure 
o ù la fina lité m êm e du p rog ramme 
consiste à générer des résul tats répon­
dan t aux besoins et objectifs des par te­
naires, sur une base « mutuell em ent 
agréée ». 
Lorsque l'échange de resso urces gene­
tiques se p roduit indépendammenr de 
programmes conjoints, l'usage veut géné­
ralemenc qu ' il repose sur un principe de 
réciprocité. Sur le plan juridique, il fait 
de plus en p lus l'o bj e t d ' acco rds de 
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transfert de matériel. Parmi les clauses 
les plus fréquences de ces accords figu­
rent : 

- l'auto risation d 'utilisation du matériel 
fourni « à des fins de recherche seule-
1nent »; 

- l'interdicti on de toute propriété intel­
lectuelle sur le matéri el fo urni en tan t 
que rel, et parfois sur des gènes identifiés 
dans ce matériel ; 

- la transmission au fournisseur de maté­
riel des informations scientifiques obte­
nues sur ce matériel ; 

- des clauses de partage de droits de pro­
priété intellectuelle et/ou de licence obli­
ga roire au fo urnisseur de la ressource 
génétique; 
- l' interdicti on de transfert à des tiers du 
matériel génétique fo urni ; 
- l' interdi c ti o n de publier ava nt un 
dépôt de dro its de propriété inte llec­
tuel le ; 

- la mention de l'origine de la ressource 
génétique dans coure publication. 

La p ratique est un peu plus compliquée 
en matière de p rospection in situ. Les 
exe mp les les plus fréquemment cités 
acruellemenc sonc ceux : 

- d 'accords bilatéraux entre un État et 
un grand groupe incernational, lui confé­
ran t une exclusivi té de prospection sur 
une zone géographique part iculière en 
contrepartie de versem ents fin an ciers 
(initial et en redevances) , trans ferts de 
technologie er renforcement des capaci­
tés, donc le cas le plus connu est celui de 
l' acco rd Merck-IN Bi o (Cos ta- Ri ca, 
1991) ; 
- de contrats d 'associa tion p luriparre­
naires (agences gouvernementales et uni­
versités du Nord, universités et organisa­
ci o ns d e d éve lo pp em ent du Sud , 
indus crie p r ivée) con férant aux parte­
nai res du nord un d roi t de prospection 
et d 'évaluation du matériel contre rede­
vances, taxes d 'accès, équipement et fo r­
ma t io n , rech erch e sur d es pri o rités 
locales. Cerre p ra tique est assez répandue 
aux États-Unis, via en part iculier l'ICBG 
(International co -operative biodiversity 
groups programme). 
Face à cette gamme d ' instruments juri­
diques, on manque encore de recul pour 
pouvoir en évaluer la pertinence par rap­
po rt aux deux objecti fs de valo risation 
des ressources génétiques, de contribu­
tion à la conse rvati on de la di ve rsité 
génétique, et au principe de justi ce et 
d 'équité posé par la convention sur la 
diversité biologique. 



État des négociations 
internationales · 
points acquis 
et éléments encore 
en discussion 

Révision de l'engagement 
international 
sur les ressources 
génétiques 

Avec l'adoption de la CDB, il était clair 
que l'engagement international, en com­
plète opposition quant à ses positions 
initiales et passab lement ambigu dans 
son évo lution , devait être revu. 
D 'ailleurs, l'acte final de Nairobi qui clô­
mrait les travaux préparatoire à la CDB 
consacrait l'ensemble de sa résol ution 3 à 
« l'interrelation entre la convention sur la 
diversité biologique et la promotion de 
l'agriculture durable ». Elle y demandait : 
- d'une part, « le renforcement du systè­
me global pour la conservation et l'utili­
sation durable des ressources phycogéné­
tiques pour l'agriculture et l'alimentation 
mis en œuvre par la FAO en coopération 
avec l' IPGRI, le CGIAR et d 'autres 
organisations pertinentes » ; 
- d'autre part, « l'ajustement du système 
global pour la conservation et l'uti lisa­
tion durable des ressources phytogéné­
tiques pour l'alimentation et pour une 
agriculture durab le, en ligne avec le 
résultat des négociations sur une conven­
tion sur la diversité biologique » ; 
- en reconnaissant enfin « le besoin de 
trouver des solutions aux questions pen­
dantes concernant les ressources phycogéné­
tiques au sein du système global ( ... ) en 
particulier l'accès aux collections ex situ non 
acquises conformément à cette convention, 
et la question des droits des agriculteurs ». 
La FAO s'est saisie de la question par sa 
résolution 7/93, en lançant la révision de 
l'engagement international selon les axes 
de la déclaration de Nairobi. 
Dès le départ de cette négociation, plusieurs 
points ont soulevé de sérieuses difficul tés : 
- le champ d'application de l'engage­
ment international révisé, déterminant la 
tai lle de la « fenêtre » d'accès facilité aux 
ressources génétiques ouverte dans la 
convention sur la d iversité biologique ; 
- les droits des agriculteurs ; 
- les conditions de cet « accès facilité » 

Summary 

Ongoing debates on IPR for plant genetic ressources 
H. Feyt, A. Soncoc 

The awareness of the importance of genetic resources started during the 
XVII/th century and reasoned breeding has been developing since the 
middle of the X/Xth century. Today, globalization of economic exchanges, 
international competition and biotechnologies offering new perspectives for 
the utilization of genetic resources, raise the question about their property, 
their value and corresponding laws. 
This paper deals on/y with plant genetic resources of which it proposes a 
complete typology. lt relates the history of the debates on intellectual pro­
perty rights for plants, w hich resulted in the adoption of the UPOV conven­
tion in 1961. This convention grants the breeder of new varieties an exclu­
sive right for their commercial exploitation for a definite period. This sui 
generis system for plant variety recognizes the skills of the breeder for 
assembling genes but does not protect the genes by themselves. 
The International Undertaking of the FAO on plant genetic resources, adop­
ted in 1983 but legally non constraining, stated that genetic resources are a 
heritage of mankind and consequently should be available without restric­
tion. lt also aimed ta preservation, evaluation and documentation of gene­
tic resources. Nevertheless, during the eighties, new concepts on " farmer 's 
rights " and "sovereignty of the states over their plant genetic resources " 
were developed and adopted by the International Conference on Biodiversi­
ty in Rio in 1992. This convention, legally constraining, makes provision for 
sharing in a fair and equitable way the benefits arising from the utilization 
of genetic resources. lts implementation provoked the opening of big dis­
cussions, still unfinished, which are presented. Some examples of the cur­
rent practice in international exchanges of genetic resources are presented 
and the state of the current international negotiations is reviewed. 
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aux ressources génétiques couvertes par 
l'engagement international, et de partage 
des avantages associées ; 
- le financement et le statut juridique de 
l'engagement révisé. 
C'est principalement sur la question du 
lien entre champ d'application et partage 
des avantages que se sont regroupés les 
pays en différentes tendances : 
- les pays du G77 favorables à ce que 
l'accès faci lité ne s'applique, au moins 
dans un premier temps, qu'à une liste 
courte d'espèces de ressources génétiques, 
tant que l'engagement international révi­
sé n'aura pas démontré qu'i l génère plus 
d 'avantages que les règles d'échange 
résultant de la convention sur la diversité 
biolog ique. Des nuances significatives 
apparaissent au sein de ce groupe quant 
au partage des avantages, entre les pays 
plutôt favorables à des cadres d'échange 
bilatéraux (Brésil) ou au ,contraire multi­
latéraux (la plupart des pays du G77), et 
entre les pays qui privilégient la compo­
sante monétaire du partage des avantages 
(Malaisie, Brésil, Éthiopie, Inde) et ceux 
qui privilégient la coopération pour le 
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renforcement . des cap ac , tes (Afr ique, 
Iran) et le transfert de techno logie 
(Colombie en particulier) ; 
- les pays développés d'Amériq ue du 
Nord et du Pacifique, dont la priorité est 
le maintien du mode de fonctionnement 
des centres internationaux de recherche 
agronomique et du régime de libre accès 
à leurs collections, et pour lesquels le 
principal avan tage à partager dans le 
cadre de l'engagement international est 
un accès mutuellement faci lité aux res­
sources génétiques. Ces pays se son t 
montrés longtemps très réticents à une 
approche multilatérale de l'échange des 
ressources génétiques ; 
- les pays d'Europe (auxquels s'est assez 
largement rallié le Canada) favorables à 
la mise en place d'un système multilaté­
ral d'accès facili té à des ressources géné­
tiques mises à disposition par les États 
(toutes espèces confondues) pour des uti­
lisations agricoles et alimentaires, et de 
partage des avantages s'appuyant sur des 
actions collectives de renforcement des 
capacités de conservation et d'utilisation 
durable de ces ressources génétiques. 



À ce stade, le principal acquis des négocia­
tions porte sur les d roi ts des agri cul teurs, 
Olt un consensus s'est dégagé pour recon­
naît re : 
- que « la concrétisation des droits des 
agri culteurs, pour ce qui conce rne les 
ressources phytogé nétiques pour l'agri­
culture et l'alimentation , es t du resso rt 
des gouvernements nationaux » qui doi­
vent, dans le cadre de leu rs beso ins, 
pri o rités et lég islations, prendre des 
mesures permettant la protection des 
connaissances tradi tionnell es des agri ­
cul teurs, la participation des agricul ­
teurs à la prise de décisions natio nales 
sur les ques ti ons d e conserva tio n et 
d'utilisation du rable des ressources phy­
togéné~iques pour l'agricu lture et l'al i­
mentanon ; 
- et que le p rivilège de l'agricul teur 
s'exerce « sous réserve des dispositions 
d es lo is na ti o n a les et se lo n qu ' il 
convient ». 
Les progrès sont plus lents sur les autres 
questions, où le débat interfère avec ceux 
de la convention sur la diversité biolo­
gique. Néanmoins, les 2 dernières ses­
sions (Rome, avril 2000 er Téhéran , août 
2000) ont enregistré des avancées signifi­
catives sur l'accès et le par tage des avan­
tages. La FAO espère parveni r sur ces 
bases à une conclusion rapide des négo­
c1anon s. 

Convention sur la diversité 
biologique : partage 
des avantages et accès 
aux collections ex situ 

Lors de sa dernière conférence des par­
ties en mai 1998 à Bratislava, la conven­
tion sur la diversité biologique a lancé 
deux nouvelles procédures pour exami­
ner en détail les questions de partage des 
avantages et d 'accès aux collections ex 
situ acquises avant 1993. 
Pour ce qu i est du partage des avan­
tages, le secrétariat de la convention sur 
la di versi té biologique avait d 'abord 
procédé à un recueil d 'études de cas, 
avant de constituer un groupe d 'experts 
qui a tenu sa premi ère réunion au 
Costa Ri ca d ébut o cto bre 199 9. Il 
poursuivra ses travaux en 2000-200 l , 
avant que le question ne soit reprise par 
un g roup e d e tr ava il co mp osé d e 
l'ensemble des parties à la CDB, dans 
une perspective d 'élaboration de lignes 
directrices ou autres modalités com­
munes en matière de partage des avan­
tages. 

Sur la quemon de l'accès aux co ll ec­
tions ex situ acquises avant l'entrée en 
vi gueur de la convention, une enquête 
se ra réa li sée auprès d es parties à la 
convention par le secré tariat pour iden­
tifier les pra tiques actuell es. Cette ques­
tio n fe ra probablement l'obj et de di s­
cussions aussi diffi ciles que celles sur les 
co llecti ons des centres internati onaux de 
recherche agronomique dans le cadre de 
la FAO. 

Conclusion 

L'évolution récente du cadre juridique 
de la valo risa ti on des ressources géné­
tiques végétales est préoccupante, tant en 
term es d 'améliora tio n va ri éta le qu 'en 
te rmes de conserva tio n de la diversité 
générique. 

La conventi o n sur la di versité biolo­
gique a en effet considérablement ren­
fo rcé le rôle des États dans la sélection 
pour l'agriculture et l'al imentatio n au­
delà de ses champs tra di tionnels de 
contrô le anitaire et de protection des 
innovateurs par les règles de propriété 
intellectuell e, et de protection des utili ­
sateu rs de semences par les règles de 
mise sur le marché. Il es t déso rmais en 
pos i tio n d ' in te rvenir en am on t, au 
niveau de l'accès aux ressources géné­
riqu es, e r en aval, au ni vea u de la 
ré parti tio n des avantages générés par 
l ' ac ti vit é d e sé lec ti o n . La mi se en 
œ uvre par de nomb reux États de légis­
lat ions dans ces nouvea ux domain es 
impose aux utili sateurs de resso urces 
génétiques un vé ri table effo rt de « vei ll e 
juridique », pour suivre l'évolution des 
règ les na ti o na les e t inte rn a ti o na les 
d'échange de matériel générique. 

Cet effo rt es t difficil e à réaliser pour 
l es é ta blis se m ent s d e rec h e rc he 
publique ou les petites et moyenn es 
entreprises de sélection, et tend à frei­
ner la circulation des ressources géné­
tiques en tre scientifiques . Les grandes 
entreprises qui ont à la fo is les capaci­
tés juridiques et les moyens nécessaires 
pour négocier avec les États des condi­
ti o ns parti culières d 'accès aux res ­
sources génétiques sont en reva nche 
moin s affectées que les autres sé lec­
tionneurs par ce tte évoluti o n . Leur 
position es t d 'autant plus ren fo rcée 
que ce sont généralement les mêmes 
firmes qui détiennent des brevets sur 
d es gènes ou des procédés dont les 
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Glossaire 

BRG : Bureau des ressources 
génétiques 
CDB : Convention sur la diversité 
biologique (dite convention de 
Rio, 1992) 
CJAT : Centre international 
d'agriculture tropicale (Colom­
bie) 
CJP : Centre international de la 
pomme de terre (Pérou) 
CIRA : Centre international de 
recherche agronomique 
CIRAD: Centre de coopération 
internationale en recherche agro­
nomique pour le développement 
CGIAR : Consultative group on 
international agricultural resear­
ch (Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationa­
le) 
COV: Certificat d'obtention végé­
tale 
CTPS : Centre technique perma­
nent de la sélection 
El : Engagement international sur 
les ressources phytogénétiques 
pour l'agriculture et l'alimenta­
tion 
FAO : Organisation des Nations 
unies pour l ' alimentation et 
l'agriculture 
G77 : Groupe réunissant dans Je 
cadre des organisations des 
Nations unies les pays en déve­
loppement, principalement par 
opposition aux pays de l'OCDE 
ICBG : International cooperative 
biodiversity groups 
INBio : lnstituto nacional de bio­
diversidad 
INRA: Institut national de la 
recherche agronomique 
IPGRJ : Institut international des 
ressources phytogénétiques 
IRCT: Institut de recherches du 
coton et des textiles exotiques 
MT A : Material transfert agree­
ment 
OCDE : Organisation pour la 
coopération et Je développement 
économique 
OMPI : Organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle. 
UPOV: Union internationale 
pour la protection des obtentions 
végétales 



Tableau récapitulatif 

Essai de typologie des ressources génétiques 

Type RG Conservation Exploitation 

Vari ét és transg éniques 
protégées par brevet(s) 

Var iétés transgéniques 
protégées par COV et brevet(s) 

Variétés modernes classiques 
protégées par un COV 

Variétés commercia lisées 
sans protection (domaine public) 

Ancien nes variétés commerciales 
devenues obsolètes 
ni produites ni commercia lisées 

Variétés traditionnelles issues 
des pratiques des agriculteurs 

Espèces ± sauvages apparentées 
aux espèces cultivées 

Espèces sauvages non encore identifi ées 
ou exploitées 
mais présentant un intérêt potentiel 

ln situ 

(X) 

X 

X 

X 

Ex situ Milieu contrôlé 

X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

(X) 

Règles Accès 
Cueillette d'accès à la variabilité 

génétique 

Brevet Licence 

UPOV ?* 

+ 
Brevet 

UPOV Libre 

RIO?** Libre ?** 

RIO** ?** 

RIO Accord bilatéra l 

X RIO Accord bilatéral 

X RIO Accord bilatéral 

* Concernant ces variétés sous double protection, il ex iste une position nord-américaine affirmée: la protection de la constructio n génétique contenue 
dans la plante transgénique s'étend à la variété qu i la contient, interdisant d'utiliser celle-ci comme géniteur sans l'autorisation du (des) t itulaire(s) du 
(des) brevets. Il en est de même, et c'est logique, pour les va ri étés protégées par une Utility Patent. 
La position européenne n'est pas encore définitivement arrêtée puisque la directive européenne 98/44/CE sur la protection juridique des inventions bio­
technologiques n'est pas parfaitement explicite en ce qui concerne les variétés végéta les contenant un gène breveté. Il faut donc attendre la transcription 
de la Directive européenne dans les différents droits nationaux, puis la jurisprudence qui ne manq uera pas d'en découler, pour con naître la position euro­
péenne défin itive. Souhaitons seu lement qu'ell e ai lle dans l'intérêt de la sélection ... S'agissant des variétés transgéniques, il serait souhaitable qu'elles 
restent libres d'accès en tant que géniteurs avec deux situations possibles : soit la nouvelle variété issue du programme de cro isement ne contient pas la 
construction protégée et son obtenteur est tota lement libre de la protéger et de la commercia liser; soit la nouvelle variété issue du programm e de cro ise­
ment contient la construction protégée : son exploitat ion est sou mise à l'accord d'une licence obligatoire délivrée par le(s) titula ire(s) du (des) brevet(s) 
protégeant la construction génétique. 

** N'étant plus commercia lisées, les anciennes variétés commerciales rentrent ipso facto dans la catégorie des « ressources génétiques » et, à ce titre, 
dans le champ d'application de la COB. Faudra-t-i l désormais contractualiser pour les utiliser ? Avec qui ? A qui reviendront les éventuels bénéfices 
découlant de leur exploitation et comment les partager ? .. Nous sommes ici à la frontière des deux approches relevant de logiques indépendantes: 
l'UPOV et le COB. 

Tentative classification of genetic resources 

sélect ionneurs sont suscepti bles d'avo ir 
besoin. 
L'impact de cerce évo lu tion juridique est 
également préoccupant pour la conser­
vation des ressources génériques. 
L'incertitude pesant sur le srarm des col­
lections ex situ publiques er sur leur uti­
lisation par la communauté incernario­
nale n'est pas de nature à conforter leur 
financemenc sur fonds publics, qui esr 
souvent déjà diffici le à maincenir. En 
outre, les barrières croissances à la circu­
lat io n du matériel géné rique rendent 
illusoires les efforts de rationalisation 
internationale de l'effo rt de conservation 
de la diversité génétique: en l'absence 
de libre circulation du matériel géné­
rique essenriel à la sélecrion, la cenration 

sera force pour les États qui en auronr 
les moyens de rechercher l'autonomie en 
dupl iq uan r dans leurs co ll ect ions le 
marériel générique déjà conservé ailleurs, 
au détriment d'une coopération inrerna­
tionale au profü de la collecriviré er des 
nombreux pays en développemenr mal 
dorés en ressources génériques er en 
capacités pour les uriliser. Si ces ten­
dances devaienr se confirmer, il paraît 
peu probable que des acrivirés de pros­
pection er conservation in situ de res­
so u rces génériques mal connues ou 
menacées puissenr êrre engagées à un 
niveau suffisant pour garantir le main­
tien de la diversité générique nécessaire 
aux besoins futurs de l'agriculture er de 
l'alimenrarion • 
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Résumé 

La prise de conscience de l'importance des ressources genenques remonte au 
XVI!l e siècle et l'amélioration génétique raisonnée s'est développée à compter du 
milieu du XIXe siècle. Aujourd'hui, la mondialisation des échanges, la concurrence 
économique qui en découle, les nouvelles biotechnologies qui ouvrent des perspec­
tives nouvelles pour l'utilisation des ressources génétiques, posent la question de 
leur propriété, de leur valeur et des règles juridiques correspondances. 
Le présent article s' intéresse aux seules ressources génétiques végétales donc il pro­
pose une typologie exhaustive. Il retrace l'historique de la réflexion sur la propriété 
intellectuelle appliquée aux variétés de plantes, qui a abouti à la mise en place de 
la convention UPOV en 1961. Cette convention accorde au créateur de nouvelles 
variétés le droit exclusif de leur exploitation commerciale pour une durée limitée. 
Ce système sui generis pour les obtentions végétales reconnaît le calent d'assem­
bleur de gènes du sélectionneur, mais ne protège pas les gènes eux-mêmes. 
I.:engagement international de la FAO sur les ressources phytogénétiques, adopté 
en 1983 mais juridiquement non contraignant, établis ait que les ressources géné­
tiques étaient « patrimoine commun de l'humanité », et qu'à ce titre, elles devaient 
être accessibles sans restriction. Il affichait également des objectifs de préservation , 
d'évaluation et de documentation des ressources génétiques. Cependant, au cours 
de la décennie 80 se sont développés les concepts de « droits des agriculteurs » et 
de « souveraineté des États sur leurs re sources génétiques », qui ont été entériné 
par la convention sur la biodiversité de Rio de 1992, juridiquement contraignanre, 
qui prévoit en outre le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utili­
sation des ressources génétiques. Sa mise en œuvre a provoqué l'ouverture de 
larges débats, toujours non clos, qui sont présentés. Quelques exemples de pra­
tiques actuelles quant aux échanges internationaux de ressources génétiques sont 
donnés et le point est fait sur l'état d'avancement des négociations internationales. 
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